
Résumé
De nombreuses leçons devront être t i rées de la cr ise du coronavirus. La si tuat ion actuel le amènera 
chacun à repenser les dotat ions et le fonct ionnement des systèmes de santé. Ces services ont été sous-
f inancés dans la plupart  des pays – une réal i té en part ie l iée à des contraintes budgétaires que l ’évi tement 
f iscal  des mult inat ionales a certainement exacerbé. Par ai l leurs,  certaines mult inat ionales qui  adoptent 
des mesures d’évi tement f iscal  depuis des années vont recevoir  des aides publ iques, ce qui  renforcera le 
sent iment d’ in just ice au sein de la populat ion. Dans cette tr ibune, nous soutenons que la mise en place 
d’un taux de taxe effect i f  minimum sur les bénéf ices des entrepr ises mult inat ionales aiderai t  à régler ces 
deux préoccupat ions.
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La pandémie de Covid-19 et  le  conf inement  de mi l l iards 
de personnes dans le  monde ont  des conséquences 
économiques considérables.  Les États  jouent  un rô le 
centra l  dans la  réponse qu’ i l  conv ient  d ’appor ter  à 
cet te  cr ise.  Conjo in tement  aux mesures sani ta i res 
ind ispensables,  p lus ieurs p lans de re lance d ’une 
ampleur  sans précédent  ont  é té mis en p lace par 
d i f férents  gouvernements.  Les mesures économiques 
les p lus immédiates et  les p lus eff icaces seront 
cer ta inement  ce l les qu i  v isent  à  mainteni r  à  f lo t  les 
ent repr ises et  les emplo is ,  tout  en préservant  les 
l iqu id i tés sur  les marchés f inanciers  ( I lzetzk i ,  2020) .
La  s i tua t ion  ac tue l le  en  Europe,  aux  É ta ts -Un is  e t 
a i l l eu rs  témoigne de  l ’ impor tance  c ruc ia le  des  moyens 
humains  e t  f inanc ie rs  consacrés  aux  serv ices  pub l i cs 
pour  a t ténuer  les  e f fe ts  d ’événements  ex t rêmes comme 
les  pandémies .  Cet te  s i tua t ion  renvo ie  à  l ’ impos i t ion 
des  soc ié tés  mu l t ina t iona les  pour  au  mo ins  deux 
ra isons .  D ’une  par t ,  la  c r i se  révè le 
que  cer ta ins  b iens  pub l i cs  essent ie ls 
comme les  serv ices  de  san té ,  on t  é té 
sous- f inancés  dans  de  nombreux  pays 
(Armoc ida  et  a l . ,  2020) ,  un  p rob lème 
que l ’év i tement  f i sca l  des  en t repr ises 
a  p robab lement  exacerbé .  D ’au t re 
par t ,  ce r ta ines  mu l t ina t iona les  qu i 
év i ten t  l ’ impôt  sur  les  soc ié tés 
depu is  des  années  son t  sur  le  po in t 
de  recevo i r  des  a ides  f inanc iè res 
mass ives  des  gouvernements ,  ce 
que  beaucoup jugent  inacceptab le 
(Turner,  2020) .Dans  ce t te  t r ibune,  nous  sou tenons 
que la  mise  en  p lace  d ’un  taux  d ’ impos i t ion  e f fec t i f 
m in imum sur  les  bénéf ices  mond iaux  des  en t repr ises 
mu l t ina t iona les  permet t ra i t  de  répondre  à  ces  deux 
p réoccupat ions .

   	 1	Politique économique, entreprises 
et transfert de bénéfices 
dans les paradis fiscaux 

Cet te cr ise prouve que des événements rares comme 
les pandémies,  les catast rophes nature l les ou le 
ter ror isme touchent  les ind iv idus et  les ent repr ises 
indépendamment  de leur  santé f inancière ou de leur 
contr ibut ion au système f isca l  (De Vi to  et  Gomez, 
2020  ;  B loom et  a l . ,  2020) .  En France,  Emmanuel 
Macron a annoncé qu’«  aucune entrepr ise,  quel le 
que so i t  sa ta i l le ,  ne sera l iv rée au r isque de fa i l l i te   » 
(16 mars 2020) .  D’aut res pays ont  adopté une approche 
s imi la i re  et  beaucoup d ’ent re eux versent  une grande 
par t ie  des sa la i res des employés sous forme de 

chômage par t ie l  e t  proposent  des repor ts  d ’ impôts ou 
des l ignes de crédi t 1. 
Ces mesures budgéta i res sont  essent ie l les.  Néanmoins, 
ces a ides bénéf ic ieront  en par t ie  à  de grandes 
ent repr ises qui  ont  mis  en œuvre des s t ra tég ies de 
p lan i f icat ion f isca le agress ive au cours des dern ières 
années.  Une te l le  s i tuat ion susc i te  des inquiétudes 
lég i t imes quant  à  l ’acceptabi l i té  soc ia le  de ces p lans 
de sauvetage.

1.1.	 Le cas des secteurs les plus touchés 
par la pandémie

L’épidémie de Covid-19 a touché de nombreux secteurs, 
e t  les gouvernements devront  in terveni r  par  le  b ia is 
de prêts  et  de garant ies pour  souteni r  l ’économie. 
L’ indust r ie  aér ienne a été durement  touchée,  le  choc se 

propageant inévitablement à toutes les entreprises 
en amont et en aval de la chaîne2. L’association 
internationale du transport aérien (AITA) estime 
que le secteur aura besoin d’une injection de 
liquidités pouvant atteindre 200  milliards de 
dollars, ainsi que de garanties de prêts pour faire 
face à ce ralentissement de l’activité. D’autres 
secteurs ont également été fortement affectés par 
la crise. C’est le cas des compagnies de croisière 
mais également de l ’ industr ie automobi le, 
laquel le sera sévèrement at teinte selon les 
premières project ions3.
À  par t i r  des  données  de  Compusta t , 

nous  repor tons  le  taux  d ’ impos i t ion  e f fec t i f  moyen 
(ETR)  pour  ces  t ro is  indus t r ies  sur  le  g raph ique   1 . 
L’échant i l l on  es t  fo rmé des  en t repr ises  co tées  en 
bourse  incorporées  aux  É ta ts -Un is  ou  dans  l ’un 
des  pays  de  l ’Un ion  européenne.  Ces  en t repr ises 
compten t  parmi  les  p lus  g randes  de  ces  pays  e t  son t 
pour  la  p lupar t  d ’en t re  e l les  des  mu l t ina t iona les .  Le 
taux  d ’ impos i t ion  e f fec t i f  évo lue  é t ro i tement  avec  les 
s t ra tég ies  de  p lan i f i ca t ion  f i sca le  agress ive .  A ins i ,  un 
 
 

(1)  Le FMI a mis en place une base de données  (https://www.imf.org/en/
Topics/imf-and-covid19/Policy-Responses-to-COVID-19 qui illustre l’ampleur 
des politiques économiques mises en place pendant la crise.
(2) Aux États-Unis, un quart des 2  000  milliards de dollars de dépenses 
adoptées par le Sénat permettront de renflouer l’industrie du transport 
aérien, dont 18  milliards seront consacrés à Boeing. Des plans similaires 
sont mis en place en Europe. Le gouvernement italien a nationalisé 
Alitalia à travers un investissement de 600  millions d’euros, le Danemark 
et la Suède ont offert à la compagnie aérienne SAS un prêt garanti de 
près de 300 millions d’euros, et le gouvernement français a annoncé qu’il 
soutiendrait Air France – KLM si nécessaire.
(3) Selon l’association des producteurs automobiles européens, au moins 
1,1  million d’employés européens sont concernés par une fermeture de 
leur usine en lien avec la crise de Covid-19. https://www.acea.be/press-
releases/article/covid-19-jobs-of-over-1.1-million-eu-automobile-workers-
affected-so-far-dat.
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fa ib le  taux  d ’ impos i t ion  e f fec t i f  s igna le  l ’u t i l i sa t ion  de 
te l les  s t ra tég ies  (Dyreng et  a l . ,  2019) .  Ce taux  es t 
ca lcu lé  comme le  quo t ien t  en t re  la  somme de  l ’ impôt 
payé  sur  une  pér iode  e t  la  somme des  revenus  avant 
impôt  ob tenus  sur  la  même 
pér iode .  Pour  ne  pas  ê t re 
con taminée par  la  vo la t i l i té 
des  var iab les  à  une  f réquence 
annue l le ,  no t re  mesure  es t 
ca lcu lée  sur  une  pér iode  de  5 
ou  10  ans  (Dyreng et  a l . ,  2008) .
Le graphique indique que le transport 
aérien, le secteur automobile et 
les compagnies de croisière ont 
des taux d’imposition effectifs 
particulièrement bas, tant aux États-
Unis que dans l’Union européenne. 
Ce faible taux d’imposition révèle 
une contr ibut ion modeste au f inancement  des serv ices 
publ ics .  En dépi t  de ces fa ib les taux d ’ imposi t ion 
effect i fs ,  ces ent repr ises recevront  une a ide f inancière 
considérable de la  par t  des d i f férents  gouvernements.
Ces  données  mont ren t  que  le  taux  d ’ impos i t ion 
e f fec t i f  de  ces  sec teurs  es t  b ien  in fé r ieur  à  ce  que 
devra i t  ê t re  le  taux  d ’ impos i t ion  dans  l ’UE (21 ,7  % en 
moyenne en  2019)  ou  aux  É ta ts -Un is  (35% jusqu ’à  la 
f in  de  2017,  21  % ensu i te ) .  Ces  indus t r ies  on t  un  taux 
d ’ impos i t ion  e f fec t i f  fa ib le  ma is  ne  cons t i tuen t  pas 
des  except ions   :  en  e f fe t ,  le  taux  d ’ impos i t ion  e f fec t i f 
moyen aux  É ta ts -Un is  e t  dans  l ’Un ion  européenne es t 
in fé r ieur  à  25  %.

1.2.	 Quelques chiffres à l’échelle globale

Bien que ces ch i f f res ne concernent  que les t ro is 
secteurs susment ionnés,  l ’év i tement  f isca l  est  une 
prat ique répandue à t ravers l ’ensemble des secteurs. 
Les grandes ent repr ises –  et  pas uniquement  les 
ent repr ises du secteur  numér ique  – ut i l isent  d iverses 
s t ra tég ies pour  év i ter  de payer  des impôts dans les pays 
où e l les exercent  une grande par t ie  de leurs act iv i tés. 
Di f férents  t ravaux journal is t iques et  p lus ieurs études 
sc ient i f iques p lus systémat iques montrent  que les 
mul t inat ionales explo i tent  leur  réseau de f i l ia les af in 
de déplacer  leurs bénéf ices vers les f i l ia les ét rangères 
du groupe local isées dans des pays à fa ib le  f isca l i té 
(vo i r  Beer  et  a l .  (2019)  pour  une revue de la  l i t térature 
économique) .  Cet te  même l i t térature évoque des per tes 
de recet tes f isca les substant ie l les.  Aux États-Unis , 
Claus ing (2019)  conclut  que le  t ransfer t  des bénéf ices 
vers les pays à fa ib le  taux d ’ imposi t ion a coûté au 
gouvernement  amér ica in ent re 79 et  125  mi l l iards 
d ’euros de recet tes f isca les sur  la  seule année 2017, 
e t  que ces per tes ont  considérablement  augmenté ces 
dern ières années.  En France,  ces per tes se s i tuent 
ent re 5 et  10  mi l l iards d ’euros chaque année se lon 
t ro is  é tudes récentes (Laff i t te  et  a l . ,  2019  ;  Tørs løv et 
a l . ,  2019,  Vicard,  2019) .  Ces ch i f f res sont  comparables 
au p lan de 8,5  mi l l iards d ’euros récemment  mis en 

p lace par  le  gouvernement  f rançais  pour 
étendre le  d isposi t i f  de chômage par t ie l .
Beaucoup de ces ent repr ises bénéf ic ieront 
sans aucun doute d ’une a ide f inancière 
gouvernementa le,  d i recte ou ind i recte. 
Af in  de garant i r  l ’acceptabi l i té  soc ia le  de 
ces mesures d ’urgence et  d ’augmenter 
les recet tes f isca les en temps normal , 
nous pensons que la  s i tuat ion actuel le 
donne l ’ impuls ion nécessai re pour  met t re 
en œuvre un taux d ’ imposi t ion effect i f 
min imum sur  les bénéf ices mondiaux des 
ent repr ises mul t inat ionales.

II.	 2	Réforme du système 
de taxation internationale

2.1.	 Négociations en cours

Depu is  2018 ,  l ’OCDE mène  des  négoc ia t i ons  pour  une 
ré fo rme g loba le  du  sys tème de  taxa t ion  in te rna t iona le 
avec  p lus  de  130   pays .  Les  négoc ia t i ons  do iven t 
du re r  j usqu ’à  l a  f i n  2020 .  D i f fé ren ts  scénar ios  son t 
d i scu tés ,  y  compr i s  l a  m ise  en  p lace  d ’un  seu i l 
m in ima l  de  taxa t ion .

Tableau 1 – Taux d’imposition effectif par secteur

Notes : ce graphique présente le taux d’imposition effectif pour différents secteurs 
sur les périodes 2010-2019 et 2015-2019. Le taux est calculé comme le quotient 
entre le montant des taxes payé et le bénéfice avant impôts. « Transport aérien » 
correspond au secteur SIC 4512, «  secteur automobile  » correspond au secteur 
SIC 3711 et « croisières » correspond au secteur SIC 4400. Les données utilisées 
pour calculer ces chiffres viennent de Compustat North America et Compustat Glo-
bal. « États-Unis » et « Union européenne » indiquent le pays d’incorporation des 
entreprises considérées. « Union européenne » comprend les 27 pays membres en 
2010 à l’exception de l’Irlande, Luxembourg, Malte et Chypre.
Source : Compustat North America et Compustat Global, calcul des auteurs.
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Cet te  op t ion  n ’es t  cependant  pas  la  vo ie  p r i v i lég iée 
dans  les  d iscuss ions  en  cours .  Les  au t res  scénar ios 
p roposent  de  red is t r ibuer  les  d ro i ts  à  taxer,  ma is  son t 
muets  sur  le  taux  auque l  les  mu l t ina t iona les  devra ien t 
ê t re  taxées .  Ces  p ropos i t ions  reposent  en  partie sur 
l’ idée qu’une meilleure allocation des droits à taxer réduira 
de fait l ’évitement fiscal. Cependant, la complexité introduite 
par des règles d’allocation des droits à taxer et la quantité 
importante d’information nécessaire à l’application de ces 
règles r isquent  d ’o ff r i r  de nombreuses échappato i res 
aux ent repr ises mul t inat ionales,  n ’ayant  qu ’un effe t 
modéré sur  leur  comportement  d ’év i tement  f isca l .
Le pr inc ipe de taxat ion min imum est  quant  à  lu i 
beaucoup p lus s imple.  Les contours légaux de ce 
pr inc ipe sont  dé jà connus des autor i tés f isca les car  i l 
peut  ê t re  vu comme une extens ion des règ les sur  les 
soc iétés ét rangères contrô lées (SEC),  appl iquées à 
une base p lus large. 
Par  a i l leurs ,  cet te  proposi t ion a le  mér i te  de s ’a t taquer 
d i rectement  à l ’évas ion f isca le engendrée par  les 
d i f férences de taxat ion ent re pays. 
App l iquer  un taux de taxat ion minimal 
impl ique théoriquement qu’aucune 
entrepr ise ne peut échapper à ce 
taux en établ issant une f i l ia le dans un 
paradis f iscal .  Si  le taux de taxat ion 
effect i f  d ’une f i l ia le tombe sous le 
seui l  minimal,  cela ouvre des droi ts à 
taxer aux pays dans lesquels opère le 
groupe qui  possède cette f i l ia le. 
I l  est  impor tant  de soul igner  que ce 
taux de taxat ion min imum n’est  pas un 
taux s tatuta i re ,  mais  un taux effect i f . 
A ins i  l ’accumulat ion de déduct ions, 
d ’exempt ions ou de crédi ts  donnant 
dro i t  à  des baisse d ’ impôts est 
autor isé jusqu’à un cer ta in  seui l 
p lancher  de sor te  que toute ent repr ise contr ibue in  f ine 
à  l ’ impôt .  Cela autor ise les états  à déf in i r  un seui l  à  la 
concurrence f isca le et  inc i te  a ins i  les pays à fa ib le  taux 
d ’ imposi t ion à augmenter  leurs taux.

2.2.	 Une période propice à l’introduction 
de la taxation minimale

Le taux de taxat ion min imal  garant i t  que les quelques 
mul t inat ionales qui  ont  réa l isé des prof i ts  pendant 
une cr ise n ’échappe à la  taxat ion,  ce qui  est  dans une 
aubaine pour  les gouvernements 4.  Ces recet tes de 
cour t  terme peuvent  ê t re  couplées à une contr ibut ion 

(4)  Le taux de taxation minimal n’aura pas d’effet sur les entreprises qui 
réaliseront des pertes pendant la crise car la taxe est uniquement appliquée 
aux entreprises qui déclarent des profits positifs.

except ionnel le  des soc iétés qui  réa l isent  des bénéf ices 
grâce à la  cr ise 5.
Le taux de taxat ion min imal  permet  a ins i  d ’assoi r 
l ’acceptabi l i té  des a ides versées aux ent repr ises et  de 

collecter des recettes fiscales dans 
le court  terme. Cette pol i t ique 
f iscale est également pert inente 
à plus long terme. Lorsque la 
si tuat ion économique et sani taire 
retournera à la normale, cette 
pol i t ique l imitera l ’opt imisat ion 
f iscale agressive des entrepr ises 

mult inat ionales permettant d’augmenter leur contr ibut ion 
au f inancement des biens et infrastructures publ ics ; 
é lément c lé pour at ténuer les prochaines catastrophes 
de grande échel le que subiront nos économies. 
Avec un taux de taxat ion min imal ,  les bénéf ices réa l isés 
à l ’é t ranger  sont  tous taxés à un taux min imal .  S i  ces 
bénéf ices ne sont  pas taxés par  le  pays ét ranger,  la 
taxat ion est  mise en p lace en red is t r ibuant  les dro i ts 

à  taxer  aux pays dans lesquels 
opèrent  les groupes des f i l ia les en 
quest ion et  où la  r ichesse est  créée 
(mais  pas déc larée) .  Ceci  rédui t 
s ign i f icat ivement  les inc i ta t ions d ’une 
ent repr ise à ouvr i r  une f i l ia le  dans 
un pays ét ranger  pour  des mot i fs 
f iscaux.  A ins i ,  Fuest ,  Parent i  & Toubal 
(2019)  ont  montré que ce d isposi t i f 
rédui t  for tement  les comportements 
de t ransfer ts  de bénéf ices des 
mul t inat ionales et  génère des recet tes 
f isca les substant ie l les. 
Basculer  vers ce d isposi t i f  permet 
également  de rédui re les poss ib i l i tés 
de non- taxat ion et  de double- taxat ion 
des ent repr ises (vo i r  Fuest ,  Parent i 

& Toubal ,  2019 et  Becker  & Engl isch,  2019 pour  les 
déta i ls  techniques) .  Enf in ,  s i  un consensus n ’est  pas 
at te in t  à  l ’OCDE, le  d isposi t i f  pourra i t  ê t re  mis en p lace 
de manière uni la téra le .  C’est  le  cas des États-Unis  qu i 
ont  mis  en p lace un d isposi t i f  assez s imi la i re  depuis 
2018.  I ls  imposent  en effe t  un taux min imum sur  les 
revenus des mul t inat ionales états-uniennes déc larés 
dans des pays à fa ib le  taux d ’ imposi t ion,  avec un crédi t 
pour  80  % des taxes ét rangères payées.  Cependant , 
comme le  Tax Cut  and Jobs Act  por te  sur  un taux 
min imal  g lobal ,  les ob l igat ions f isca les dans les pays 
avec des taux de taxe é levés peuvent  compenser 
le  n iveau min imal  payé dans les pays à fa ib le  taux 

(5)  Dans une tribune récente, Avi-Yonah (2020) propose de ré-introduire 
les taxes sur les bénéfices excédentaires mis en place par les États-
Unis pendant les deux guerres mondiales. Ces taxes visent les bénéfices 
exceptionnels réalisés par les entreprises
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d’ imposi t ion.  Les ent repr ises peuvent jouer sur cette 
subtilité pour gonfler le taux d’imposition effectif à l’étranger 
et ainsi réduire leurs paiements au 
gouvernement américain au titre de 
la taxation minimum. L’expérience 
américaine nous montre qu’il est 
possible de mettre en place ce type 
de dispositif de manière unilatérale, 
mais également que l’imposition d’un 
taux minimum doit se faire pays par 
pays et non au niveau global. 
Enf in,  un élément essent iel  de ce 
type de réforme est le niveau du taux de taxe effect i f . 
Par exemple, le taux global minimum f ixé par les 
États-Unis est entre 10,5 % et 13,125 %. Bien qu’ i l 
n ’y ai t  pas de consensus sur le taux opt imal,  nous 
proposons un taux effect i f  minimal de 20%. Un taux 
sous ce seui l  légi t imerai t  les comportements de 
plani f icat ion f iscale agressive et pourrai t  avoir  des 
effets délétères. D’un autre côté, un taux de 20  % 
est déjà très ambit ieux et v iser un taux beaucoup 
plus haut semble compl iqué. À t i t re de comparaison, 
25  pays de l ’OCDE ont un taux infér ieur à 20  % et au 
niveau mondial  près de la moit ié des pays ont un taux 

infér ieur à 11  %6. De plus, même dans les pays avec 
un taux statutaire élevé, beaucoup de mult inat ionales 

déclarent un taux effect i f  in fér ieur  à 20  %  : 
une étude récente pour la France menée par 
l ’ IPP montre que les grandes entreprises 
ont un taux de taxe effectif  d’environ 17,8  % 
– chiffre comparable au taux effectif  de 18,7 % 
calculé pour les entreprises Françaises à 
partir de Compustat. 
Un taux min imum d’ imposi t ion de 20  % sur 
les bénéf ices ét rangers des mul t inat ionales 
rédui ra i t  la  concurrence f isca le ent re 

les pays en l imi tant  l ’ in térêt  pour  les paradis  f iscaux 
d’avoir des taux faibles et en 
réduisant les incitations pour 
les entreprises à se localiser 
dans ces pays.
Ce dispositif aurait l’avantage 
de lier la contribution fiscale des 
multinationales à leur activité 
économique réelle, d’augmenter 
les recettes fiscales des états, 

et de légitimer les plans de sauvetage futurs de certaines 
multinationales.

(6) Ces taux effectifs sont calculés pour l’année 2015 à l’aide des données 
de Tørsløv et al. (2019).

le taux de taxation minimal 
permet ainsi d’assoir 

l’acceptabilité des aides 
versées aux entreprises et 
de collecter des recettes 

fiscales dans le court terme

bien qu’il n’y ait pas de 
consensus sur le taux 

optimal, nous proposons 
un taux effectif minimal 

de 20%
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